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L’assurance-chômage est tout simplement 
trop bon marché depuis cinq ans!

Depuis l’entrée en vigueur de sa dernière révision en juin 2003, l’assurance-chômage est tout simplement trop bon marché. C’est ce que montrent les déficits continuels du fonds de l’assurance-chômage. A fin 2007, la dette se chiffrait à 4,8 milliards de francs, en dépit de quatre ans de haute conjoncture et d’un nombre de chômeurs en diminution. C’est pourquoi il faut de nouveau relever temporairement le taux des cotisations à son ancien niveau de 3%. 

Le nouveau modèle de financement de l’assurance-chômage, entré en vigueur avec la 3e révision, n’a pas fait ses preuves. L’assurance-chômage a été tout simplement trop bon marché ces dernières années.  

L’hypothèse de 100'000 chômeurs par cycle conjoncturel a été profondément erronée 

Au milieu de l’année 2003, le taux des cotisations destinées à l’assurance-chômage a été réduit, passant de 3 à 2%, et le pour cent de solidarité sur les salaires se situant entre 106'800 et 267'000 francs est passé à la trappe, sans contrepartie. Ces réductions de cotisations ont été effectuées sur la base de la modification du modèle de financement de l’assurance-chômage, modèle fondé sur l’hypothèse d’un nombre moyen de chômeurs de quelque 100'000 personnes par cycle conjoncturel. Mais il est apparu très vite que cette supposition était nettement trop basse. Au cours de l’année où la révision est entrée en vigueur, l’assurance-chômage enregistrait déjà un déficit de 800 millions ; et elle a commencé à accumuler des dettes considérables en 2004. Même durant les quatre dernières années de très haute conjoncture, le fonds de l’assurance-chômage n’a pas été en mesure de sortir de cette spirale d’endettement. A fin 2007, la dette se situait à 4,8 milliards de francs. 

Pour équilibrer les comptes, il faut relever la cotisation de 0,4 % 

Dans le cadre de la révision de la LACI, actuellement en discussion, le nombre supposé de chômeurs par cycle conjoncturel doit être relevé de 100'000 à 125’000. L’adaptation générera des dépenses supplémentaires de quelque 920 millions de francs. C’est pourquoi le Seco propose d’augmenter la cotisation de 0,2 % et de réduire les prestations de l’ordre de 530 millions de francs. Une chose est claire pour Travail.Suisse: il n’existe aucune marge de manœuvre pour des réductions de prestations. En particulier, Travail.Suisse rejette catégoriquement l’augmentation de la période de cotisation et la suppression de la prise en compte des indemnités compensatoires en cas d’ouverture d’un nouveau délai-cadre. Si l’on parvenait à équilibrer les comptes de 920 millions uniquement en relevant les cotisations, il faudrait alors les augmenter de 0,4 %. Cela signifie qu’en relevant les cotisations de 0,4 %, on pourra renoncer à toute réduction des prestations. 

Il faut relever la cotisation de 0,6 % et ajouter le pour cent de solidarité 
Pour réduire l’endettement, le Conseil fédéral prévoit d’augmenter la cotisation de 0,1 %, pendant une période limitée, et d’introduire le pour cent de solidarité sur les salaires se situant entre 126'000 et 315'000 francs. Sur la base de cette proposition, la réduction de la dette à elle seule durera dix ans. A cela il faudra encore ajouter deux ans pour permettre de constituer une réserve de un milliard de francs. Si l’on part de l’idée que la révision entrera en vigueur en 2011, il faut compter sur une période d’assainissement de douze ans – soit jusqu’en 2023. Cette manière de faire est moyennement satisfaisante et à courte vue. Lors d’un prochain assombrissement conjoncturel, qui entraînerait une poussée du chômage, le seuil critique de l’endettement serait atteint en très peu de temps. Et l’on parlerait déjà de la 5e révision, bien avant que la 4e ne porte ses fruits. 

Si un relèvement, limité dans le temps, du taux de cotisation de 0,6 %, auquel on ajouterait le pour cent de solidarité, était mis en place pour amortir la dette, cela permettrait de réduire celle-ci d’environ 1,5 milliard de francs par an. Elle serait ainsi amortie en trois ans! 

Revenons au taux de cotisation de 3 %, qui a fait ses preuves

Un relèvement de 0,4 % du taux de cotisation pour rééquilibrer les comptes, un relèvement de 0,6 % limité dans le temps – pour amortir la dette - soit un taux de cotisation atteignant finalement 3 % - plus une contribution de solidarité sur les salaires élevés: en jetant un coup d’œil sur l’histoire du fonds de l’assurance-chômage, nous constatons que cette exigence est tout à fait réaliste, et qu’elle a déjà été mise en pratique pendant de longues années. 

Tableau 1: Evolution du Fonds de l’assurance-chômage 

	Année 
	Nombre de chômeurs 
	Cotisations 
	Pour cent de solidarité 
	Résultat 
	Fonds AC 
	Emprunts

	1995
	153'316
	3%
	1%
	247
	-4'631
	-5'800

	1996
	168'630
	3%
	1%
	-168
	-4'799
	-6'200

	1997
	188'304
	3%
	1%
	-2'283
	-7'082
	-8'200

	1998
	139'660
	3%
	1%
	-333
	-7'415
	-8'800

	1999
	98'602
	3%
	2%
	1'323
	-6'092
	-7'800

	2000
	71'987
	3%
	2%
	2'935
	-3'157
	-5'700

	2001
	67'197
	3%
	2%
	3'437
	279
	-2'300

	2002
	100'504
	3%
	2%
	2'004
	2'283
	0

	2003
	145'687
	2.5%
	1%
	-808
	1'475
	0

	2004
	153'091
	2%
	0%
	-2'272
	-797
	-2'000

	2005
	148'537
	2%
	0%
	-1'878
	-2'675
	-3'800

	2006
	131'532
	2%
	0%
	-1'054
	-3'730
	-4'800

	2007
	109'189
	2%
	0%
	22
	-3'708
	-4'800

	en millions de francs
	
	
	
	
	


Source: Message relatif à la modification de la loi sur l’assurance-chômage, septembre 2008

Les périodes où alternent endettement et désendettement sont intrinsèques d’une assurance-chômage. Le tableau ci-dessus montre clairement que le fonds a toujours été endetté, et que ces dettes ont toujours été amorties dans les plus brefs délais. C’est en 1998 que la dette a été la plus élevée, en atteignant 8,8 milliards de francs, et quatre ans plus tard déjà, le fonds était de nouveau exempt de dettes. Pendant fort longtemps, tant la Gauche que la Droite reconnaissaient que l’assurance-chômage devait disposer de fonds suffisants. Le taux de cotisation s’élevait à 3% entre 1995 et 2003 ; à ce taux est venu s’ajouter une cotisation de solidarité de 1, voire de 2 % (années 1999 – 2003). 

Et pourtant, ce que l’on sait des taux de cotisation adéquats, garantissant le fonctionnement d’une assurance-chômage solide et offrant de bonnes prestations, semble avoir été oublié dans le débat actuel sur la révision de l’assurance-chômage. Il est grand temps de s’en souvenir à nouveau!
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